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Manuel GERARD et Xavier VIRGINIE introduisent cette 1ère réunion du groupe de travail "Filière(s) de 
valorisation", réalisé dans le cadre de l’élaboration du Programme régional de la Forêt et du Bois (PRFB) 
de Guadeloupe. Le diaporama de cette introduction est fourni ci-joint. 
 

Manuel GERARD et Xavier VIRGINIE lancent les discussions à travers la question suivante : 

Comment faire émerger une/des filières de valorisation des produits forestiers ((bois, 
charbon, chimie du bois, énergie, etc.) ? 

 
 
 
Suite aux premiers éléments fournis dans le diaporama, M. Pestour indique qu’il trouve le constat un 
peu "sévère" sur la sylviculture en Guadeloupe. 
 

Une question vient ensuite par rapport au passage du cyclone Maria et le risque d’attaques sanitaires 
fortes. Xavier VIRGINIE répond qu’effectivement, il y a des probabilités. Cela s’est vu lors du passage 
d’Hugo. Des traitements par brûlage et des coupes sanitaires avaient alors été effectués. On retrouve 
aujourd’hui encore des traces de scolytes et il y a un risque réel d’épidémie. Les personnes présentes 
sont d’accord sur le fait que tout ce bois devrait être valorisé. 
 

Ensuite, une remarque est émise sur les données de prix issues des douanes. En fait, le prix du bois de 
Guyane ne reflète pas la réalité car celui-ci est plutôt de l’ordre de 1200 à 1500 €. De plus, 
l’organisation et la production ne sont pas optimales en Guyane. On constate des irrégularités dans 
l’approvisionnement dues aux contraintes d’une exploitation forestière en milieu tropical, d’un faible 
nombre d’essences valorisables et des contraintes techniques liées aux essences exploitées. Par 
ailleurs, la mise en œuvre d’essences de Guyane, notamment dans le bâtiment, engendre des coûts 
supérieurs par rapport à la mise en œuvre des bois résineux d’importation. Enfin, les estimations 
quantitatives paraissent fortes car nous ne possédons pas les cubages issus des douanes. 
 

Un focus est réalisé sur l’étude réalisée par FRM en 2015 et suscite des questions ou des remarques. 
Ainsi, concernant les chiffres émis dans cette étude, la première question est de savoir s’il d’agit de 
moyennes ou de données annuelles ? Xavier VIRGINIE répond que ce sont à priori des volumes 
constants mais il s’avère qu’en réalité les volumes sont variables. 
 

Pour le bois d’œuvre potentiel, il est indiqué que c’est de l’ordre de 1500 à 3000 m3 par an sans les 
bois secondaires et cela reste dans le cadre de la Forêt Dépatermentalo-Domaniale (FDD) ; on s’appuie 
donc ici essentiellement sur la ressource « forêt publique ». 
 

M.MARSAU indique que, pour lui, les conclusions de l’étude ne sont pas bonnes par rapport à des 
opérations de base. Par exemple, certains chiffres notamment sur les salaires pris en compte ne sont 
pas justes. Surtout, il insiste sur le fait que la mise en place d’une telle filière sera confrontée au fait 
qu’il n’est pas évident de sortir les bois éventuellement valorisables.  
L’ONF fait remarquer qu’en métropole, une scierie viable traite des volumes de l’ordre de 20 000 m3. 
M.MARSAU fait référence à la scierie de l’ONF à Mayotte qui n’a jamais été rentable. D’une façon 



générale, il reste très méfiant par rapport aux conclusions de l’étude. Les questions posées lors de 
l’étude n’ont peut-être pas été assez pertinentes et peuvent mener à de mauvaises interprétations. Le 
chiffre de possibilité de 15% de substitution du marché du bois par rapport au marché local n’est pas 
envisageable. La valorisation en Guadeloupe semble restreinte à de petits volumes plutôt en 
menuiserie et ébénisterie. L’ensemble de ces réserves, et d’autres, ont fait l’objet, au moment de la 
sortie et de la présentation de l’étude, d’un message auprès de la DAAF Guadeloupe. 
Arnaud LARADE du Parc National de Guadeloupe souhaite vraiment savoir si l’idée d’une scierie n’est 
pas viable pour se substituer en partie à l’import. 
Pour M.MARSAU, il faut que ce soit un choix politique et que des personnes qualifiées soient présentes 
en Guadeloupe. 
Pour la DIECCTE, il faut faire attention à ne pas subventionner des projets qui n’ont pas de viabilité 
économique. 
Effectivement, Xavier VIRGINE confirme que la filière de valorisation serait plutôt orientée sur de 
l’artisanal. 
 

Alex QUIMEBY de la DAAF indique que cette étude doit être complétée. Une étude ONF portera sur la 
faisabilité de sortir le bois, sur une base de 500 m3 qui pourra permettre d’extrapoler les données. La 
sortie des résultats de cette étude est prévue pour le 1er semestre 2018, après la fin du PRFB. 
Pour M.Marsau, il faut savoir quel sera le coût de combien ramené à 1m3.  
La DIECCTE confirme qu’il y a besoin de tous ces outils de pilotage pour pouvoir décider de la 
structuration souhaitée et des orientations de valorisation. La Commission Régionale de la Forêt et du 
Bois (CRFB) doit avoir ces données en main.  
 

M.PESTOUR interroge l’assemblée sur l’idée qui consisterait, en ce qui concerne les mahoganys plantés 
il y a une soixantaine d’année, d’envisager de sortir tous ces bois sous 5 ans, pour débuter. Pour 
M.MARSAU, il faut établir une vision à long terme en vue d’une valorisation sur le marché local. Mais 
ce marché local existe-il vraiment ? On revient alors sur le fait qu’il faut un choix politique fort, par 
exemple, par rapport à l’export. Pour M.JEANNESSON, il faut identifier quelle est la demande avale 
mais la DAAF souligne qu’il n’y a pas forcément de fonds pour faire de nombreuses études et qu’il faut 
peut-être prioriser ; ce à quoi la DIECCTE propose de chercher d’éventuelles sources de financement. 
Les grandes lignes de l’étude porteraient sur le bucheronnage, sciage, la réflexion de l’ONF sur une 
exploitation durable, ... M.MONTOUT fait remarquer qu’il ne faut pas oublier les artisans. Le coût du 
bois local doit être compétitif par rapport au bois d’importation. Pour lui, il faut oublier l’exploitation 
industrielle et se positionner sur des marchés de niche. M.JEANNESSON pense qu’il faut s’intéresser à 
la transformation du bois. Ce qui se fait en Martinique vise des marchés de niches. Il souligne 
également qu’il manque certainement aussi de l’innovation dans le produit final et qu’il faudrait peut-
être s’intéresser à de l’artisanat avec un design un peu plus moderne. 
Sur ce point, Xavier VIRGINIE indique qu’il y a effectivement certainement des opportunités de marché 
et de débouchés. Il a en effet été constaté qu’il faudrait des artisans qui travaillent sur des meubles 
plus modernes. Le constat fait également ressortir qu’il y a un manque d’approvisionnement et de 
débouchés. Une école de design est déjà venue en Guadeloupe pour y réfléchir. 
M.JEANNESSON apporte l’information, qu’à la Réunion, une petite filière de meubles locaux design 
avec un label a été lancée. L’ONF signale que malheureusement celle-ci semble déficitaire. M.MARSAU 
abonde dans le fait qu’il faut travailler sur des marchés de niche car il y a aussi beaucoup de transit de 
personnes en Guadeloupe qui transportent leurs meubles. La DIECCTE pense qu’il faut également viser 
une certaine clientèle. 
En conclusion de cette discussion, tout le monde s’accorde sur le fait qu’écrire ces notions de 
« marchés de niches locaux à développer » peut faire bouger les orientations des politiques. 
 
Manuel GERARD et Xavier VIRGINIE interrogent ensuite les personnes présentes sur les autres filières 
de valorisation à développer. 
 

A propos de la filière énergie, M.JEANNESSON indique que 3000 m3 de bois représentent plus de 1200 
tonnes. Il faudrait pouvoir également exploiter les petits bois jusqu’à 40. Il précise que le ratio est de 



1 pour 1 entre petit bois - bois d’œuvre et houppier – grumes. Il reste encore ensuite 1500 t qui partent 
en déchets. Au total, cela peut donc représenter 7500 t de bois énergie ; ce qui reste encore 
négligeable par rapport au potentiel de l’unité du Moule. Albioma fait actuellement 1000 tonnes de 
palette en biomasse. Il y a aussi 1000 t de bois d’élagage traités en compostage. Cette pratique est 
sujette à la réglementation par rapport aux déchets. Il faut uniquement une plateforme de stockage 
non destinée aux déchets pour que ces volumes puissent passer en production de biomasse. De plus, 
l’acquisition d’un broyeur est indispensable (environ 400 000 € pour un broyeur adéquat). Ainsi, il est 
évident que le Schéma Régional de la Biomasse doit inclure les données du PRFB. Enfin, il est fait 
remarquer que, en Martinique, c’est le bois énergie qui permet de débloquer la filière bois d’œuvre. 
 
D’autres filières, plus anecdotiques mais à ne pas négliger, sont évoquées. 
 

Ainsi, la DIECCTE pose la question du bois destiné à la construction et sur la possibilité de fédérer les 
initiatives à l’échelle régionale. Les acteurs de la construction indiquent que tout est importé. En effet, 
il est impossible d’utiliser la production locale pour cause de prix trop élevé. Le bois rouge en charpente 
ne peut être qu’un micro-marché. 
Il est également fait remarquer qu’à la fin des années 80, il y a eu des charpentes réalisées en bois 
rouge carapate et en gommiers mais on a alors été confronté à des obligations d’essences classées CE, 
et nos essences n’ont pas fait l’objet d’études pour ce classement. 
La DIECCTE fait ensuite référence au contrat de stratégie et au contrat de filière. S’il n’y a pas de 
possibilité de développer une filière construction, la question peut-être de savoir comment 
professionnaliser les acteurs pour développer les constructions en bois. On est dans une démarche où 
les opérateurs, en 2ème ou 3ème transformation, doivent être sensibilisés et accompagnés. Cela génère 
des emplois, de l’activité, etc. Pour cela, il est fait remarquer qu’il est important de s’appuyer sur la 
filière dans son ensemble : emplois, acteurs, octroi de mer, etc. M.MARSAU indique que le lamellé-
collé est impossible à produire localement. Néanmoins, l’importation apporte beaucoup de valeur 
ajoutée en Guadeloupe, en second temps. Ce produit présente des caractéristiques intéressantes pour 
la réalisation de nombreux ouvrages et est une alternative aux ouvrages métalliques qui présentent 
de fortes contraintes en milieu tropical (corrosion). Le lamellé-collé est pourtant fortement frappé par 
l’octroi de mer. D’une façon générale, l’importation de bois d’Europe génère du travail en Guadeloupe 
car une bonne partie de la transformation est effectivement réalisée localement (calcul, taille, etc.) ; à 
l’inverse des charpentes métalliques qui sont toutes conçues et taillées en Europe, seul l’assemblage 
du « kit » étant fait en Guadeloupe. 
 
Xavier VIRGINIE met également en avant la notion de RBUE mais, selon les acteurs, il y certainement 
très peu de bois qui ne respecte pas la réglementation en Guadeloupe.  
L’ONF pose la question de savoir entre la construction bois, béton ou métal, ce qui apporte le plus de 
valeur ajoutée à la Guadeloupe ? et ainsi comment argumenter en faveur de la construction bois ? 
M.MARSAU indique qu’il n’y a pas d’opposition bois/béton mais plutôt bois/métal. 
La DIECCTE indique enfin qu’il existe un organisme national qui est capable d’étudier et envisager des 
perspectives de développement. 
 
 
En conclusion, on peut donc retenir trois filières de valorisation partagées par les acteurs : 

- biomasse – énergie : le besoin est illimité mais il reste à définir les coûts 
- construction 
- bois d’art - artisanat 

 
Il est proposé que pour la prochaine réunion du groupe de travail, fixée le mercredi 13 décembre à 9h 
à la DIECCTE, les consultants : 

- approfondissent les connaissances 
- demandent à chacun des acteurs d’envoyer les informations en sa possession 



- approfondissent la bibliographie sur chaque point, la soumette pour avis 
Il est également demandé à chaque acteur de réfléchir à ce qu’il faudrait pour développer les filières. 
 


